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II. RÉGIME de politique commerciale:  cadre et objectifs

1) Cadre institutionnel

1. La Bulgarie est une démocratie parlementaire.  La Constitution de la République de Bulgarie post‑communiste, adoptée le 12 juillet 1991
, a institué un régime pluraliste avec des élections libres au suffrage universel égal et direct, par scrutin secret.  Les citoyens peuvent participer aux élections à partir de l'âge de 18 ans.  Le Président est le chef de l'État et il est directement élu tous les cinq ans.
  Il est responsable de la fixation de la date des élections parlementaires.
  Le Parlement est unicaméral et s'appelle l'Assemblée nationale.  Il compte 240 députés directement élus par les citoyens bulgares pour un mandat fixe de quatre ans.
  Pour obtenir un siège à l'Assemblée nationale, les partis et les coalitions préélectorales doivent obtenir plus de 4 pour cent des voix.  Les fonctions essentielles de l'Assemblée nationale sont de légiférer et d'exercer le contrôle parlementaire.
  L'Assemblée nationale détient l'intégralité du pouvoir législatif, sur la base de la Constitution et de ses règles internes.

2. En raison de l'importance que la Bulgarie attache à l'adhésion à l'Union européenne, l'Assemblée nationale a créé un Comité parlementaire de l'intégration européenne en juillet 2001.
  Il y a aussi un Comité parlementaire conjoint des Parlements bulgare et européen, institué en vertu de l'Accord européen conclu par la Bulgarie avec l'UE.  Ces comités veillent à ce que les lois adoptées par la Bulgarie soient compatibles avec l'acquis communautaire.

3. Le Conseil des ministres, qui a à sa tête le Premier Ministre, détient le pouvoir exécutif.
  Le Premier Ministre est nommé parmi les membres du principal groupe parlementaire formé à l'issue des élections, et le Président lui confie la tâche de former le gouvernement.  Une fois qu'il a formé un gouvernement approuvé, le Président propose que le Premier Ministre désigné soit élu par l'Assemblée nationale.  L'Assemblée nationale élit le Premier Ministre et le Conseil des ministres en bloc.  Chacun des membres du Conseil des ministres est à la tête d'un ministère, sauf décision contraire de l'Assemblée nationale.
  Les Ministres ne sont pas nécessairement membres de l'Assemblée nationale.  Le Conseil des ministres conduit la politique intérieure et extérieure de l'État, et présente notamment des projets de lois à l'Assemblée nationale.  L'Assemblée nationale est responsable du contrôle de l'exécutif, y compris l'élection et la révocation du Premier Ministre, et, sur demande du Premier Ministre, modifie la composition du Conseil des ministres.

4. La politique locale du gouvernement est conduite de façon décentralisée par l'intermédiaire de gouverneurs régionaux désignés par le Conseil des ministres.
  Les gouverneurs sont responsables de l'application des politiques nationales, du contrôle administratif à l'échelon régional et de l'harmonie entre les intérêts nationaux et les intérêts locaux.  Au niveau local, les municipalités, qui ont à leur tête un maire, sont la principale collectivité territoriale et ont une assez grande autonomie.  Les maires sont directement élus par la population locale pour un mandat de quatre ans en vertu de la Loi sur l'autogestion et l'administration locales.  Le Conseil municipal détermine la politique de la municipalité, y compris en matière de développement économique.

5. La Constitution garantit l'indépendance du pouvoir judiciaire.
  Le système judiciaire comprend trois échelons de tribunaux:  première instance, cour d'appel et cassation, et il est administré par des tribunaux régionaux, des tribunaux de district, des tribunaux militaires, des cours d'appel et des cours suprêmes.
  Les tribunaux régionaux sont les tribunaux de compétence générale en première instance.  Les tribunaux de district se prononcent sur les recours contre les jugements des tribunaux régionaux et sont saisis de certaines affaires en première instance.  La Cour d'appel se prononce sur les appels concernant des affaires jugées par les tribunaux de district en première instance.  Le Tribunal administratif suprême et la Cour suprême de cassation contrôlent l'application de la loi par les tribunaux des échelons inférieurs et se prononcent au sujet de la légalité des actes de l'exécutif.  La Cour suprême de cassation est le tribunal de dernier recours pour les appels au civil et au pénal.  Elle se prononce sur l'interprétation des lois et veille à l'uniformité de l'application de la loi par tous les tribunaux dans les affaires civiles et pénales.  Le Tribunal administratif suprême a des responsabilités similaires en ce qui concerne les affaires administratives et le droit administratif.
  Le Conseil judiciaire suprême est un organe indépendant en vertu de la Constitution qui représente les juges, les procureurs et les juges d'information, ainsi que les élus du Parlement.  Il a été créé en 1994 en vertu de la Loi sur le système judiciaire
 et est compétent pour déterminer l'organisation et la composition du système judiciaire, y compris en ce qui concerne la nomination, la promotion et la révocation des juges.

6. La Cour constitutionnelle est une autorité indépendante qui a des fonctions spécifiques.  Elle fait des interprétations contraignantes de la Constitution et se prononce sur les contestations de la constitutionnalité des lois passées par le Parlement et des actes du Président.  Si une loi est incompatible avec la Constitution, la Cour suprême de cassation ou le Tribunal administratif suprême suspend la procédure et en réfère à la Cour constitutionnelle.

7. La Bulgarie a lancé un programme quinquennal de réforme du système judiciaire dans le but de mettre en place des "normes européennes" en matière de justice.  Les objectifs de ce programme sont d'améliorer la gestion des ressources humaines et de renforcer l'administration et les infrastructures physiques afin de régler les problèmes du système judiciaire, notamment la faiblesse de l'administration des tribunaux, la corruption et la lenteur des procédures judiciaires.
  La Commission européenne a constaté que la Bulgarie avait fait des progrès en matière de lutte contre la corruption depuis l'adoption d'un plan d'action pour la mise en œuvre de la stratégie nationale de lutte contre la corruption et la modification récente du cadre juridique à cet effet.

2) Formulation et mise en œuvre des politiques

8. Tous les membres de l'Assemblée nationale et du Conseil des ministres peuvent présenter des proposition ou projets de lois.
  Une fois un projet ou une proposition de loi présentées, le Président de l'Assemblée nationale confie le texte à un ou plusieurs comités compétents.  Il est aidé par un conseil présidentiel.  L'Assemblée nationale vote à deux reprises le projet de texte, lors de deux séances distinctes, à la majorité simple des députés présents.  Les lois sont donc adoptées à l'issue de deux lectures.
  Le texte adopté est transmis au Président de la République pour promulgation par publication au Journal officiel.  Si le Président ne l'approuve pas, il peut le renvoyer à l'Assemblée nationale avec un exposé des motifs de son refus, et l'adoption doit alors être votée par la majorité simple du nombre total des députés.
  Ensuite, le Président doit promulguer la loi dans les sept jours qui suivent la date de sa réception.  Les traités internationaux, une fois ratifiés conformément au processus constitutionnel, promulgués et entrés en vigueur en Bulgarie sont considérés comme partie intégrante du droit national et priment toute autre loi qui serait incompatible avec eux.

9. Tous les Ministres peuvent rédiger et présenter au Conseil des ministres des projets de lois ou de règlements.  Le Ministre de l'économie est le principal Ministre chargé de formuler les lois et mesures administratives concernant la politique commerciale.  En outre, il participe aux négociations commerciales et au suivi et à l'application des traités et arrangements conclus aux niveaux multilatéral et bilatéral.  Pour ce travail, il collabore étroitement avec les Ministres des finances, de l'agriculture et des forêts et des affaires étrangères ainsi qu'avec les douanes, dans le cadre de groupes de travail interministériels temporaires présidés par un Vice-Ministre de l'économie.  Le Ministre de l'économie contrôle en outre les activités liées au commerce, y compris la rédaction de projets de lois d'organismes spécialisés comme l'Office des brevets, l'Institut de normalisation et les agences responsables des questions suivantes:  promotion du commerce extérieur, PME, contrôle après privatisation, métrologie et surveillance technique, certification et essai et investissement étranger.  Tous les projets de lois ou règlements doivent être distribués à tous les ministères concernés pour observations et, avant de pouvoir être promulgués, doivent être adoptés, ou approuvés dans le cas des projets de lois destinés à être présentés au Parlement, par le Conseil des ministres.  Les graphiques II.1 et II.2 décrivent les liens entre les ministères et les agences gouvernementales responsables des biens et des services respectivement, et les Conseils et Comités compétents de l'OMC, ainsi que les secteurs des services.
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Ministère de l'économie de la République de Bulgarie

Direction de la politique commerciale multilatérale

et de la coopération régionale


Comme le processus d'adhésion de la Bulgarie à l'UE est bien avancé, tous les projets de lois sont contrôlés au niveau ministériel par des groupes de travail spécialisés, afin d'assurer leur compatibilité avec l'acquis communautaire.

10. Le gouvernement consulte le secteur privé par l'intermédiaire du Conseil pour la croissance économique (CEG).  Celui‑ci, qui se réunit toutes les deux semaines, est un organe consultatif rattaché au Conseil des ministres et ayant un rôle officiel pour la communication entre les entreprises et le gouvernement.  Il est composé des Ministres de l'économie, du travail et des affaires sociales
, du développement régional et des travaux publics, des finances, des transports et des télécommunications, de l'électricité et des ressources énergétiques, et des Présidents de la Chambre bulgare de commerce et d'industrie, de l'Association industrielle bulgare, de l'Association des employeurs bulgares, de l'Association bulgare des entreprises internationales (qui représente les principaux investisseurs étrangers) et du Club des entrepreneurs ("Vuzrajdane").

3) Objectifs de la politique commerciale

11. Ainsi qu'elle l'a déclaré dans son Programme de préparation économique à l'adhésion de 2002, l'objectif économique global de la Bulgarie est d'améliorer le bien‑être et de réduire l'écart des revenus moyens avec l'UE.
  Pour atteindre cet objectif, le plan souligne qu'il faut obtenir durablement une croissance élevée et équilibrée de 5 à 7 pour cent par an.  Cette priorité de la politique économique est renforcée par la grande priorité de politique étrangère de la Bulgarie:  devenir membre de plein droit de l'UE le 1er janvier 2007.

12. Afin d'atteindre cet objectif global, la Bulgarie emploie plusieurs instruments de politique économique.  Comme on l'a vu au chapitre I, l'adoption du régime de caisse d'émissions et l'application d'une politique budgétaire prudente ont beaucoup contribué à stabiliser la situation macro‑économique et à permettre une croissante soutenue depuis 1997.

13. La politique commerciale et les politiques liées au commerce jouent aussi un rôle essentiel dans la politique économique bulgare.  Pendant la transition, la Bulgarie s'est efforcée de libéraliser son commerce extérieur et de mettre en place un régime de commerce extérieur clairement défini et prévisible.  La politique commerciale a été conduite à trois niveaux:  multilatéral (notamment avec des mesures de libéralisation NPF autonomes), régional et bilatéral.  Au niveau multilatéral, la priorité de la politique commerciale a été l'accession à l'OMC, ce qui a conduit le pays à prendre des engagements contraignants en matière de commerce des biens et des services et à participer activement aux négociations sur les accords commerciaux multilatéraux et aux négociations ultérieures (section 5 i)).  Par ailleurs, elle a pris des mesures autonomes de réduction de ses droits NPF allant au‑delà de ses engagements multilatéraux.  Le deuxième axe, de plus en plus important, de la politique commerciale durant la transition a été le renforcement des relations avec les partenaires régionaux, notamment l'Union européenne, dont la Bulgarie souhaite devenir membre d'ici à 2007.  À cet égard, l'harmonisation des mesures et de la législation commerciale avec les dispositions de l'UE a été le principal motif de la révision des lois sur le commerce extérieur ou liées au commerce extérieur ces dernières années (section 5 ii)).  Plusieurs des accords bilatéraux complètent les accords commerciaux régionaux (section 5 iii)).

14. D'après les autorités bulgares, les autres politiques liées au commerce qui peuvent être mises en œuvre avant l'adhésion sont l'assainissement et la vente de tous les biens de l'État destinés à être privatisés avant 2005, la déréglementation des monopoles d'État et l'amélioration du cadre juridique, réglementaire et institutionnel, dans un sens favorable au développement des affaires, conformément avec l'acquis communautaire.

4) Lois et règlements concernant le commerce et l'investissement

15. La plupart des lois concernant le commerce, les politiques liées au commerce et l'investissement ont été révisées, actualisées ou adoptées pour que la Bulgarie puisse honorer ses obligations dans le cadre du système commercial multilatéral et de son processus d'adhésion à l'UE (tableau AII.1).

16. Le cadre général de la politique commerciale est défini par le Règlement du Conseil des ministres n° 233 du 8 novembre 2000, tel que modifié jusqu'en novembre 2002.  Ce règlement contient des dispositions qui prévoient l'enregistrement des importations et exigent des licences d'importation, mais en raison de la libéralisation du régime de licences d'importation, elles ne s'appliquent plus qu'à un éventail limité de produits (chapitre III 2) viii)).  L'administration des contingents tarifaires est régie par l'Ordonnance n° 717/2000 du Ministère des finances.  Les autres lois ou règlements adoptés depuis 1993 sont notamment les suivants:  Loi sur les mesures antidumping, les mesures compensatoires et les sauvegardes, Loi sur la protection de la concurrence, Loi sur la protection des consommateurs, Loi sur le droit d'auteur et les brevets, Loi sur l'investissement étranger, Loi sur la privatisation, Règlement sur le contrôle des exportations de produits à double usage, Loi sur des marchés publics, Règlement sur l'adjudication des marchés publics inférieurs aux seuils, Loi sur la protection des végétaux, Loi sur la normalisation, Loi sur les aides d'État, Loi sur les PME et Lois concernant la banque, le commerce, l'assurance, les valeurs mobilières, le tourisme, les télécommunications et les transports (routier, ferroviaire, aérien, maritime et fluvial) (voir chapitres III et IV pour plus de précisions).

17. La principale loi qui régit l'investissement étranger est la Loi sur l'investissement étranger adoptée en octobre 1997.  En vertu de cette loi, les investisseurs étrangers
 ne sont assujettis qu'à des formalités légères d'approbation ou d'enregistrement
;  les participations étrangères dans une entreprise existante ou nouvelle ne sont pas plafonnées
;  l'acquisition et le transfert de fonds à l'étranger sont autorisés sans restriction après contrôle du versement de l'impôt sur les bénéfices et revenus.
  La loi garantit en outre la protection des investissements existants au cas où seraient prises à l'avenir des mesures législatives susceptibles d'avoir des effets négatifs sur les investissements étrangers.
  Il y a des sauvegardes juridiques qui limitent les circonstances dans lesquelles des biens appartenant à des étrangers peuvent être expropriés:  il faut que l'investisseur accepte l'indemnisation proposée.

18. L'Agence bulgare de l'investissement étranger (BFIA) a été créée en avril 1995, c'est un guichet unique pour les investisseurs étrangers.  En vertu de la Loi sur l'investissement étranger, les investisseurs peuvent lui demander de proposer au Conseil des ministres de former un groupe interministériel, réunissant des représentants des ministères et agences compétents, pour appuyer des projets d'investissement considérés comme prioritaires par le Conseil des ministres.  Afin de développer les secteurs dans lesquels on pense qu'il y a de bonnes perspectives, la BFIA a lancé des grandes campagnes de promotion des activités suivantes:  tourisme, textiles et vêtements, transformation des produits alimentaires, industrie mécanique, industries électronique et électrique, technologies de l'information et de la communication (TIC) et transports et logistique.

19. Outre la BFIA, d'autres agences gouvernementales ont été créées pour attirer des investisseurs étrangers dans certains domaines.  C'est ainsi qu'ont été fondées en février 2002 l'Agence pour le développement des technologies de l'information et des communications et en novembre 2002 l'Agence pour la publicité nationale pour le secteur touristique.  Les ministères concernés cherchent aussi à promouvoir l'investissement étranger dans les secteurs de l'énergie, des transports et de l'agriculture.

20. La Bulgarie offre différents avantages fiscaux, notamment une exemption intégrale de l'impôt sur les bénéfices pour les investissements dans l'industrie manufacturière dans des municipalités où le taux de chômage est élevé
, sous certaines conditions.
  Les entreprises peuvent aussi obtenir des crédits d'impôt s'il existe un traité de double imposition.  La TVA est appliquée à taux nul pour les marchandises exportées et les marchandises importées destinées à être transformées et réexportées.  Dans le cas des projets d'investissement de plus de 10 millions de leva et créant plus de 50 emplois, exécutés dans un délai de deux ans, le Ministère des finances peut accorder une exemption de la TVA sur les importations nécessaires.

21. La Bulgarie a conclu de nombreux traités bilatéraux pour la protection et la promotion mutuelles de l'investissement étranger et traités de double imposition (tableau II.1).

Tableau II.1

Pays ayant conclu avec la Bulgarie des accords de promotion et de protection mutuelles de l'investissement étranger et/ou des accords de double imposition 
Pays
Accords de promotion et de protection mutuelles de l'investissement  étranger
Accord de double imposition

Albanie
X
X

Algérie
X


Allemagne
X
X

Argentine
X


Arménie
X
X

Autriche
X
X

Belarus
X
X

Belgique
X
X

Canada

X

Chine 
X
X

Chypre
X
X

Corée, Rép. de

X

Corée, Rép. dém. pop. de

X

Croatie
X
X

Cuba
X


Danemark
X
X

Égypte
X


Espagne
X
X

États‑Unis
X


Ex-République yougoslave de Macédoine
X
X

Finlande
X
X

France
X
X

Géorgie
X
X

Grèce
X
X

Hongrie
X
X

Inde
X
X

Indonésie

X

Irlande

X

Israël
X
X

Italie
X
X

Japon

X

Kazakhstan
X
X

Koweït
X


Liban
X
X

Luxembourg
X
X

Malte
X
X

Maroc
X
X

Moldova
X
X

Norvège

X

Ouzbékistan
X


Pays-Bas
X
X

Pologne 
X
X

Portugal
X
X

République tchèque
X
X

Roumanie
X
X

Royaume-Uni
X
X

Russie 

X

Serbie-et-Monténégro
X
X

Singapour

X

Slovaquie
X
X

Slovénie
X


Suède
X
X

Suisse
X
X

Syrie
X
X

Thaïlande

X

Tunisie
X


Turquie
X
X

Ukraine
X
X

Viet Nam
X
X

Zimbabwe

X

Source:
Renseignements communiqués par les autorités bulgares.

22. La Loi sur l'investissement étranger dispose en outre que les investisseurs étrangers peuvent bénéficier des conditions les plus favorables offertes dans le cadre d'accords internationaux dont la Bulgarie est signataire.
  Les autorités ont confirmé qu'il n'existe actuellement aucun traité offrant des conditions plus favorables.

23. Le régime actuel de l'investissement interdit aux investisseurs étrangers d'acheter des terres, y compris par l'intermédiaire d'une filiale ou en nom individuel.
  Toutefois, les entreprises à capitaux étrangers enregistrées en Bulgarie sont considérées comme des personnes morales bulgares et peuvent donc acquérir des terres.  Les étrangers peuvent acquérir des immeubles et des droits de propriété limités et louer des terres.

24. Les entreprises bulgares, y compris celles dans lesquelles des investisseurs étrangers ont une participation qui leur donne un contrôle, doivent obtenir une autorisation préalable (licence) pour certaines activités:  production et exportation d'armes et de munitions, banque et assurance, prospection, mise en valeur et exploitation des ressources naturelles et acquisition de biens fonciers dans certaines zones géographiques.

25. Le rapatriement de certains types de revenus provenant de la Bulgarie et appartenant à des personnes physiques et morales étrangères est subordonné au versement d'un impôt à la source de 15 pour cent.
  Cette disposition vise les dividendes et les résultats des liquidations, les intérêts, y compris dans le cadre d'un accord de crédit-bail, les redevances, la rémunération de services techniques, les loyers, les paiements dus dans le cadre d'accords de location, de franchisage et d'affacturage et les plus‑values sur des biens immobiliers, des participations dans des sociétés à responsabilité limitée, des valeurs mobilières et des actifs financiers.

5) Accords commerciaux internationaux

26. La Bulgarie gère ses relations commerciales à trois niveaux:  au niveau multilatéral dans le cadre de l'OMC, au niveau régional avec l'UE dans le cadre du processus d'adhésion et avec d'autres zones régionales de libre-échange et au niveau bilatéral avec de nombreux pays.

ii) Accords multilatéraux

27. La Bulgarie a accédé à l'OMC le 1er décembre 1996.
  Les Accords de l'OMC ont été transposés dans le droit national, si bien que les personnes privées peuvent les invoquer devant les tribunaux nationaux.  La Bulgarie a signé tous les accords multilatéraux et plurilatéraux sauf l'Accord sur les marchés publics, pour lequel elle a le statut d'observateur.  Toutefois, elle a présenté sa demande d'accession à cet accord le 27 septembre 2000.  Des consultations plurilatérales sont en cours avec les Membres à cet effet.  Le tableau AII.2 récapitule les récentes notifications de la Bulgarie à l'OMC.

28. Au moment de son accession à l'OMC, la Bulgarie a consolidé tous ses droits de douane conformément au GATT de 1994.  La majorité des droits sont consolidés à des taux plafonds et non au taux appliqué.  Depuis son accession, la Bulgarie a réduit ses taux consolidés conformément à sa liste de concessions et d'engagements (voir aussi chapitre III 1) ii)).

29. Dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), la Bulgarie a pris de nombreux engagements durant son processus d'accession.  Sa liste vise 65 activités dans 33 sous‑secteurs de onze secteurs.  Les secteurs en question sont les suivants:  services aux entreprises, communications, services de construction et services d'ingénierie connexes, distribution, éducation, services environnementaux, services financiers, services de santé et services sociaux connexes, tourisme et services liés aux voyages, services récréatifs, culturels et sportifs et transports.  Depuis son accession, elle a continué d'assumer de nouveaux engagements dans le cadre multilatéral, notamment en participant aux négociations de l'OMC sur les services de télécommunication de base et les services financiers.
  Dans le secteur des télécommunications, ces engagements supplémentaires visent la téléphonie, la transmission de données par paquets et par commutation de circuits, la télécopie, les lignes louées, la téléphonie mobile, les services satellitaires et les services VSAT.  Dans le secteur des services financiers, ils portent sur l'intermédiation dans l'assurance et les services annexes de l'assurance tels que le conseil, l'évaluation actuarielle, l'évaluation des risques et le règlement des sinistres.
  La Bulgarie a récemment modifié le cadre législatif qui régissait ces services, en particulier la banque, l'assurance, les valeurs mobilières, le tourisme, les télécommunications et les transports, dans le but d'attirer davantage d'investissements (tableau AII.1).

30. La Bulgarie n'a jamais été partie à un différend dans le cadre du mécanisme de règlement des différends de l'OMC.  Elle a ouvert ses premières enquêtes antidumping et en matière de sauvegardes en 2001, qui visent respectivement les importations de levure boulangère active de Turquie et les importations de bouchons-couronnes.
  En 2002, elle a ouvert trois nouvelles enquêtes en matière de sauvegardes visant le nitrate d'ammonium
, l'urée
, et les produits en acier laminés plats.
  En janvier 2003, elle a notifié à l'OMC qu'elle avait pris des mesures de sauvegarde visant les bouchons‑couronnes et le nitrate d'ammonium.
  Les autres enquêtes ne sont pas terminées.

31. Dans le cadre du Programme de Doha pour le développement, les principaux intérêts de la Bulgarie concernent l'accès aux marchés pour ses produits agricoles et non agricoles, le commerce des services et l'élargissement de la protection des indications géographiques en vertu de l'Accord sur les ADPIC.  En matière d'accès aux marchés des produits agricoles, la Bulgarie souhaite un renforcement des règles visant les mesures qui influent sur la concurrence à l'exportation (financement des exportations, entreprises commerciales d'État et subventions à l'exportation) et les soutiens aux agriculteurs.  Pour ce qui est des produits non agricoles, elle est favorable à une réduction des droits et à l'élimination des obstacles non tarifaires pour tous les produits industriels.  Pour les produits agricoles comme pour les produits non agricoles, elle considère qu'il faut dûment tenir compte des besoins des pays en transition en leur ménageant une certaine flexibilité en matière d'accès aux marchés et de soutien interne.

32. Dans le cadre des négociations sur les services, la Bulgarie souhaite que ses mesures de libéralisation autonome soient reconnues par ses partenaires commerciaux.  Pour ce qui est de l'Accord sur les ADPIC, elle attache une importance particulière à l'élargissement des indications géographiques protégées en vertu de l'article 23 à des produits autres que les vins et alcools.  Elle est favorable à la création d'un système multilatéral de notifications et d'enregistrement des indications géographiques de tous les produits.

33. Les autres domaines qui intéressent particulièrement la Bulgarie sont les questions liées à la mise en œuvre, les règles de l'OMC, le Mémorandum d'accord sur le règlement des différends, l'interaction du commerce et de la politique de la concurrence et les liens entre commerce et investissement.  En ce qui concerne les questions de mise en œuvre, elle est favorable à un réexamen des dispositions de traitement spécial et différencié visant à les rendre plus précises, efficaces et opérationnelles.  Elle considère qu'il ne faudrait accorder de droits et privilèges spéciaux que sur la base de critères objectifs et d'indicateurs économiques.
  Elle pense qu'il faudrait prêter une attention particulière aux préoccupations des pays en transition, qui ont des problèmes similaires à celles des pays en développement.  En matière de règles, elle appuie les efforts visant à améliorer les disciplines de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 et de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires.  Elle espère que les négociations sur l'amélioration et la clarification du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends tiendront compte des contraintes des petits pays dont les compétences techniques et les ressources financières et humaines limitées.  Elle appuie la poursuite des travaux sur l'interaction du commerce et de la politique de la concurrence et est favorable à des négociations multilatérales sur un cadre concernant les liens entre le commerce et l'investissement.

iii) Accords régionaux

34. Une grande partie du commerce extérieur de la Bulgarie se fait dans le cadre d'accords de libre-échange conclus avec des pays européens.  On estime qu'au total les échanges avec des parties à des accords de libre-échange représentent 75,8 pour cent de ses exportations et 64,5 pour cent de ses importations (graphique II.3).
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b) Relations avec l'Union européenne

Aspects commerciaux et aspects connexes de l'Accord européen 

35. L'Accord européen conclu entre la Bulgarie et l'UE vise un large éventail de questions et notamment la coopération politique, juridique et économique.
  C'était le premier et plus important accord de libre-échange signé au début des réformes entreprises en 1991.  Un accord intérimaire visant les questions liées au commerce et le commerce avec l'UE est entré en vigueur le 31 décembre 1993.  L'Accord européen complet a été signé en mars 1993 et est entré en vigueur en février 1995.  

Produits industriels

36. L'Accord définit un cadre pour l'élimination des obstacles au commerce des produits industriels et agricoles en vue de créer une zone de libre-échange.  La libéralisation se fait de façon asymétrique, c'est-à-dire que l'UE ouvre son marché plus vite que la Bulgarie.  En conséquence, au 1er janvier 1998, tous les droits de douane et toutes les mesures non tarifaires visant des produits industriels exportés par la Bulgarie vers l'UE étaient supprimés, tandis que la Bulgarie a achevé d'éliminer ses droits de douane visant des produits industriels exportés par l'UE le 1er janvier 2002.  Les deux parties ont supprimé les restrictions quantitatives dès l'entrée en vigueur de l'Accord.  Entre 1995 et 2002, les exportations de la Bulgarie vers l'UE sont passées de 1 951 millions de dollars EU (39,3 pour cent du total des exportations) à 3 165 millions de dollars EU (55,6 pour cent).  De même, ses importations en provenance de l'UE sont passées de 37,3 pour cent du total en 1995 à 50,2 pour cent en 2002.  Elle exporte vers l'UE surtout des produits peu transformés:  matières premières, produits alimentaires transformés et biens de consommation, notamment vêtements en maille et en tissu.  Les produits importés de l'UE sont essentiellement des matières premières et des biens d'équipement:  en 2002, les importations de matières premières représentaient 39 pour cent du total des importations et les importations de biens d'équipement 34,4 pour cent.

Produits agricoles bruts et transformés

37. La libéralisation du commerce des produits agricoles dans le cadre de l'Accord a été progressive;  elle est moins ample et plus sélective que dans le cas des produits manufacturés.
  Dans le cas de quelques produits agricoles contingentés
, l'UE a réduit son prélèvement variable de 50 pour cent;  les contingents ont été majorés d'environ 10 pour cent par an pendant les cinq premières années de l'Accord et des droits préférentiels ont été appliqués à différents produits agricoles pour lesquels il n'y a aucune restriction quantitative.
  Ces mesures ont consolidé certaines concessions SGP antérieures.  Pour une autre catégorie de produits
, les prélèvements variables ont été progressivement réduits:  de 20 pour cent la première année, 40 pour cent la deuxième et 60 pour cent entre la troisième et la cinquième année.  Les droits de douane ont été réduits de 20 pour cent pendant chacune des trois premières années, avec un contingent tarifaire augmentant de 10 pour cent par an par rapport à la période de base, pour les autres produits agricoles, notamment divers fruits et légumes.
  Une annexe spéciale de l'Accord fixe un prix minimum pour les fraises, le cassis, les groseilles et les framboises destinés à la transformation.  Dans le cas des produits agricoles transformés, la "composante non agricole" du droit appliqué par l'UE a été supprimée en cinq ans tandis que la composante "agricole" a été abaissée de 60 ou de 30 pour cent dans un délai de trois ans, dans le cadre d'un contingent tarifaire pour certains produits.

38. En juin 1993, la Bulgarie a conclu deux accords avec l'UE sur les exportations de vin:  l'un d'entre eux établit une protection et un contrôle réciproque des appellations et l'autre institue des concessions commerciales réciproques qui ont permis à la Bulgarie d'obtenir une réduction des droits de douane pouvant aller jusqu'à 60 pour cent à partir de la troisième année, avec une majoration des contingents tarifaires de 10 pour cent par an depuis l'entrée en vigueur de l'accord, la priorité étant donnée aux vins de qualité.

39. Les concessions de la Bulgarie en ce qui concerne les produits agricoles importés de l'UE ont consisté à supprimer toutes les restrictions quantitatives visant les produits agricoles et alimentaires et à réduire les droits de douane dans le cadre de deux régimes.  Dans le cadre du premier régime, les droits ont été réduits de 10 pour cent la première année et de 20 pour cent la deuxième (1993 et 1994), puis de 30 pour cent la troisième année et les années successives.  Dans le cadre du deuxième régime, les réductions correspondantes étaient de 5, 10 et 15 pour cent.  Dans les deux régimes, pour la plupart des produits, la réduction des droits de douane a été accompagnée d'une augmentation des contingents tarifaires.  Les produits visés par le premier régime sont les bananes, le fromage, le café, le thé, les citrons, les mandarines, les huiles, le poivre et autres épices, les pommes de terre, les résidus destinés à l'alimentation des animaux et les tabacs bruts.  Les produits visés par le deuxième régime sont les raisins secs, les jus de fruit, les volailles vivantes, le lait et la crème, diverses huiles, les oranges, les pêches, les bovins de race, le riz, le sucre, les tomates et les pastèques.  La Bulgarie a accepté de supprimer progressivement la composante tarifaire sur les produits agricoles transformés avant le 1er janvier 1999.

40. La libéralisation des échanges de produits agricoles entre les deux parties s'est poursuivie depuis 2000 dans le cadre de nouveaux accords visant les produits bruts et transformés, les vins et les alcools.  Ces accords prévoient une libéralisation mutuelle complète ("double zéro") du commerce de certains produits agricoles non sensibles et des échanges de concessions sous forme de contingents tarifaires.  On estime qu'en vertu de ces accords, près de deux tiers des exportations de produits agricoles de la Bulgarie vers l'UE et plus de la moitié des exportations de produits agricoles de l'UE vers la Bulgarie sont admis en franchise de droit.  Néanmoins, certains produits d'exportations importants pour la Bulgarie, comme les produits laitiers, les produits alimentaires, les animaux vivants et les produits de la pêche sont encore assujettis à des obstacles non tarifaires.  Les négociations visant à libéraliser le commerce de produits agricoles plus sensibles (viandes d'ovins, de caprins et de bovins, céréales, miel, produits laitiers, fruits et légumes) ont été menées à bien en octobre 2002 et devraient stimuler encore les échanges de produits agricoles entre la Bulgarie et l'UE.  Malgré l'amélioration de l'accès au marché de l'UE, les exportateurs bulgares de produits agricoles n'ont intégralement utilisé ou dépassé les contingents préférentiels que pour quelques produits (miel naturel, petits pois congelés, huile de tournesol, viandes d'ovins et de caprins, blé, vin, cerises en conserve et concentré de jus de pomme).  Actuellement, les échanges de produits agricoles non transformés avec l'UE sont excédentaires tandis que les échanges de produits alimentaires transformés sont déficitaires.  Globalement, le solde des échanges de produits des chapitres 1 à 24 du SH de la Bulgarie avec l'UE est positif.

41. L'Accord européen comporte des dispositions visant la fourniture de services, les mouvements de travailleurs, le droit d'établissement, les douanes, les marchés publics, les normes et règlements techniques, la concurrence, la propriété intellectuelle et industrielle, les services financiers et d'autres questions liées au commerce, pour compléter la libéralisation du commerce des marchandises.  Il comporte en outre des dispositions concernant la coopération économique dans les domaines de la promotion et de la protection de l'investissement, de l'énergie, de l'environnement, des transports, des télécommunications, des services postaux, de la banque de l'assurance et des services financiers et du tourisme.  

42. L'Accord s'applique à l'intégralité des activités du secteur des services
:  dans le cas de certaines activités, son application sera progressive
 et d'autres activités, comme le transport aérien, le transport sur les voies navigables intérieures et le cabotage maritime, font l'objet d'une exemption temporaire.
  L'Accord prévoit aussi la libéralisation pour tous les modes de fourniture:  commerce transfrontières, consommation à l'étranger, présence commerciale (avec ou sans mouvement de personnes physiques) et présence de personnes physiques.
  D'après les autorités, la libéralisation du commerce des services entre l'UE et ses États membres d'une part et la Bulgarie d'autre part va au‑delà des exigences et des disciplines de l'AGCS à de nombreux égards.

43. Dans le cadre de l'Accord européen, le commerce de la Bulgarie avec l'UE a progressé plus rapidement qu'avec tout autre partenaire commercial:  la part de l'UE dans les exportations de la Bulgarie est passée de 39,3 pour cent en 1995 à 55,6 pour cent en 2002 et sa part dans les importations de la Bulgarie est passée de 37,3 à 50,2 pour cent sur la même période (graphique I.2).

Les étapes de l'adhésion à l'UE

44. L'adhésion à l'UE est une des grandes priorités politiques de la Bulgarie.
  Conformément à la décision prise par le Conseil européen à sa réunion de 1993 à Copenhague ("les pays associés d'Europe centrale et orientale qui le souhaitent deviendront membres de l'UE"), la Bulgarie a déposé sa candidature le 14 décembre 1995.
  En mars 1998, le gouvernement a adopté une stratégie nationale pour l'adhésion à l'UE et en mai de la même année le premier programme pour l'adoption de l'acquis communautaire était établi.
  À sa réunion de décembre 1999 à Helsinki, le Conseil européen a décidé d'engager les négociations d'adhésion avec la Bulgarie:  la première séance de négociation a eu lieu le 28 mars 2000 et, à cette occasion, la Bulgarie a présenté sa position de négociation concernant huit chapitres de l'acquis communautaire.  En juin 2003, les négociations étaient engagées pour les 29 chapitres qui doivent faire l'objet de négociations et avaient été provisoirement suspendues pour 25 d'entre eux.
  À sa réunion de juin 2003 à Thessalonique, le Conseil européen a déclaré que "l'Union se donne pour objectif d'accueillir la Bulgarie et la Roumanie en tant que nouveaux États membres (…) en 2007.  À cette fin, le rythme des négociations sera maintenu (…) chaque pays candidat étant évalué sur ses mérites propres (…) l'Union soutient les efforts déployés par la Bulgarie et la Roumanie pour atteindre l'objectif consistant à conclure les négociations en 2004 et les invite à accélérer leurs préparatifs sur le terrain".
  

45. Conformément aux critères définis au Conseil européen de Copenhague en 1993, la candidature de la Bulgarie est évaluée par rapport à sa capacité de satisfaire certaines conditions économiques et politiques et d'assumer les obligations liées à la qualité de membre de l'UE.  À cet égard, depuis 1998 ont été produits régulièrement des rapports évaluant les progrès accomplis par la Bulgarie.  Pour ce qui est des critères politiques, dans son rapport sur la candidature de la Bulgarie, la Commission européenne jugeait déjà en 1997 que la Bulgarie les satisfaisait.
  Dans son rapport annuel régulier pour 2002, la Commission a reconnu que, depuis 1997, la Bulgarie a fait des progrès considérables dans la consolidation et l'approfondissement de la stabilité de ses institutions garantissant la démocratie, l'état de droit, les droits de l'homme et le respect et la protection des minorités.

46. En ce qui concerne les critères économiques, la Commission a considéré pour la première fois dans son rapport ordinaire de 2002 que la Bulgarie avait une économie de marché fonctionnelle.  Elle estimait que la Bulgarie devrait être capable de soutenir la pression concurrentielle et les forces du marché au sein de l'Union à moyen terme, à condition qu'elle continue de mettre en œuvre son programme de réformes pour éliminer les dernières difficultés.

47. L'UE a aussi pris acte, dans ce rapport, des progrès accomplis par la Bulgarie en ce qui concerne l'harmonisation de sa législation.  Elle a constaté que la Bulgarie avait repris une partie raisonnable de l'acquis communautaire dans des nombreux domaines et avait renforcé ses capacités administratives, même si d'importantes réformes devaient encore être conduites.  On peut donc dire que la Bulgarie paraît en bonne voie pour atteindre son objectif consistant à achever les négociations avec l'UE en mai 2004 et à adhérer à l'UE le 1er janvier 2007.  Le processus d'harmonisation a déjà entraîné une transformation considérable de la législation bulgare, notamment dans de nombreux domaines liés au commerce extérieur (voir chapitre III).  Au moment de l'adhésion, la Bulgarie devra avoir adopté l'intégralité de la réglementation commerciale de l'UE, y compris le tarif extérieur commun.  

c) Association européenne de libre-échange (AELE)

48. L'Accord de libre-échange entre la Bulgarie et les États membres de l'AELE a été signé le 29 mars 1993 et est entré en vigueur pour la Bulgarie le 1er juillet 1993.
  L'un de ses objectifs était d'établir progressivement une zone de libre-échange en éliminant peu à peu les obstacles à l'essentiel du commerce, conformément à l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce.
  En vertu de cet accord, les membres de l'AELE ont supprimé tous leurs droits de douane et impositions d'effet équivalent sur les produits industriels originaires de Bulgarie à compter de l'entrée en vigueur de l'Accord, sauf pour un certain nombre de produits sidérurgiques, de textiles et de vêtements, pour lesquels la Norvège
 s'est engagée à réduire progressivement ses droits jusqu'au 1er janvier 1999, tandis que la Suisse et le Liechtenstein se sont réservés la possibilité de réintroduire des droits NPF en cas de perturbations graves du marché dues aux dispositions de l'Accord.  La Bulgarie s'est engagée à supprimer ses droits de douane sur les produits industriels importés des pays membres de l'AELE conformément à un calendrier progressif, prévoyant l'élimination immédiate des droits sur certains produits, avant le 1er janvier 1998 pour une deuxième liste de produits et avant le 1er janvier 2002 pour une troisième liste.

49. Pour les produits agricoles, les membres de l'AELE et la Bulgarie ont conclu des accords bilatéraux distincts.  En vertu de ceux-ci, la Bulgarie applique des droits réduits, sans limitation des quantités, à certaines matières grasses végétales ou animales, aux sucreries, aux produits à base de cacao et au chocolat, aux pâtes, aux pâtisseries et biscuits, aux extraits de café, aux sauces, aux eaux minérales, aux bières et au vermouth.  Les réductions de droit sur les produits importés dans les pays de l'AELE sont convenues sur une base bilatérale.  L'Islande accorde l'accès en franchise de droit pour le miel, les fleurs, les pommes de terre, les tomates et d'autres légumes (frais ou en conserve), les fruits (frais ou en conserve), les fruits à coque et les champignons.  La Norvège admet en franchise de droit ces produits ainsi que le foie de canard, le vin et les tabacs.  La Suisse et le Liechtenstein ont supprimé leurs droits sur les importations de vin et de porcins vivants, de viande de canard, de bœuf, de porc et d'ovin, de fleurs, de noix, de fruits à coque, de semences et de tabacs et ont accordé une réduction de 50 pour cent des droits sur la viande de volaille congelée, le foie de canard, certains fruits et légumes frais (pastèques, fraises, concombres et poivrons) et le vin et une réduction de 20 pour cent pour les viandes de volaille fraîches ou réfrigérées, le fromage, le miel, certains légumes et les vins mousseux.  Les droits visant la plupart des produits de la pêche ont également été supprimés dès l'entrée en vigueur de l'Accord.

50. L'Accord comporte en outre des dispositions visant les marchés publics, la propriété intellectuelle, la concurrence, les aides d'État et les normes et règlements techniques.

51. Globalement, le volume des échanges entre la Bulgarie et les pays de l'AELE a progressivement augmenté depuis l'entrée en vigueur de l'Accord.  On estime que les exportations de la Bulgarie ont plus que triplé, passant de 20 millions de dollars EU en 1994 à 65,2 millions de dollars EU en 2001;  en revanche, ses importations en provenance des pays membres de l'AELE ont diminué, tombant à 90,5 millions de dollars EU contre 104 millions de dollars EU en 1995.  Parmi les pays de l'AELE, la Suisse est de loin son premier partenaire commercial, puisque ses importations représentent 94 pour cent du total des importations de l'AELE en provenance de la Bulgarie et ses exportations 90 pour cent du total des exportations de l'AELE vers la Bulgarie.

d) Accord de libre-échange d'Europe centrale (ALEEC)

52. Le 17 juillet 1998, la Bulgarie a signé un accord d'accession à l'ALEEC, qui est entré en vigueur le 1er janvier 1999.
  L'ALEEC instaure le libre-échange entre ses membres (Bulgarie, République tchèque, Hongrie, Pologne, Roumanie, République slovaque, Slovénie et Croatie)
 jusqu'à leur adhésion à l'UE.  Il est donc considéré comme un mécanisme temporaire en vue de l'intégration totale dans l'UE.  Il vise tant les produits agricoles que les produits industriels.  Il se caractérise par des éléments communs à tous les membres et des négociations bilatérales entre les membres pour les droits sur les produits agricoles.

53. Sauf dans le cas de l'exportation de certains produits industriels sensibles vers la Roumanie (certains véhicules automobiles, engrais, pneumatiques et produits sidérurgiques) et la Pologne (certains engrais, huiles de pétrole, pneumatiques, produits sidérurgiques, réfrigérateurs, tracteurs et véhicules automobiles), les produits industriels échangés entre tous les membres de l'ALEEC sont admis en franchise de droit depuis janvier 2001.  Les derniers droits encore appliqués par la Roumanie et la Pologne ont été supprimés en janvier 2002, si bien qu'il existe depuis cette date une zone de libre‑échange pour tous les échanges de produits industriels entre les membres de l'ALEEC.  

54. L'ALEEC devrait entraîner une libéralisation importante mais pas totale du commerce des produits agricoles et alimentaires.  Il y a trois régimes de libéralisation du commerce de ces produits.  Le premier institue l'admission en franchise de droit sans restriction quantitative.  Les produits qui en relèvent sont notamment les semences, les animaux reproducteurs, les poissons, les épices et certains produits de la confiserie et de la boulangerie.   Le deuxième, en vertu duquel les pays membres appliquent un tarif douanier uniforme, vise des produits tels que la viande de bœuf et de porc, certains fruits et légumes, les céréales et les pâtes sèches.  Ces deux régimes sont contraignants pour tous les membres de l'ALEEC.  Le troisième, qui vise les produits plus sensibles, prévoit des négociations bilatérales de libéralisation;  en général, celles‑ci débouchent sur une réduction des droits sous contingents.  Les produits pour lesquels la Bulgarie devrait être particulièrement compétitive, comme le vin et les tabacs fabriqués, relèvent du troisième régime;  en conséquence, les assouplissements consentis pour l'exportation de ces produits ont été limités.

55. L'ALEEC contient des dispositions générales visant d'autres questions telles que les règles d'origine, la coopération douanière, la fiscalité interne, les monopoles d'État et la politique de la concurrence.  Les règles d'origine sont harmonisées avec celles de l'UE, ce qui permet le cumul multilatéral de l'origine entre les pays de l'ALEEC et le cumul diagonal paneuropéen.  

56. Les échanges avec les pays membres de l'ALEEC représentaient environ 7,3 pour cent des importations de la Bulgarie et 5,4 pour cent de ses exportations en 2002.  Le 1er mai 2004, cinq membres de l'ALEEC (République tchèque, Pologne, Hongrie, République slovaque et Slovénie) devraient entrer dans l'UE.  Après cette date, le commerce entre la Bulgarie et ces pays, ainsi que l'Estonie, la Lettonie et la Lituanie, sera régi par l'Accord européen conclu entre l'UE et la Bulgarie jusqu'à ce que celle-ci devienne membre de l'UE.  Les dispositions de l'ALEEC s'appliqueront alors entre les derniers pays membres de l'ALEEC (Bulgarie, Roumanie et Croatie).

iv) Accords commerciaux bilatéraux et autres accords

57. La Bulgarie a conclu plusieurs arrangements commerciaux bilatéraux qui prévoient tous une réduction progressive des droits d'importation sur les produits industriels et, dans la plupart des cas, tous les droits d'importation ont été supprimés le 1er janvier 2002 (tableau II.2).  En général, ces accords prévoient une amélioration de l'accès aux marchés au moyen de l'élimination ou de la réduction des droits sous contingents et hors contingents visant certains produits.  La libéralisation du commerce des produits agricoles a été moins poussée que celle du commerce des produits industriels.  Comme nous l'avons déjà indiqué, les accords bilatéraux conclus avec l'Estonie, la Lettonie et la Lituanie seront remplacés par l'Accord européen lorsque ces pays auront adhéré à l'UE en 2004.

Tableau II.2

Les accords commerciaux préférentiels de la République de Bulgarie, juin 2003

Pays
Date de signature/d'entrée en vigueur
Produits visés
Autres domaines de coopération

Accord européen
Mars 1993/1er février 1995 
Libéralisation complète du commerce des produits industriels depuis le 1er janvier 2002, l'UE supprimant tous ses droits et restrictions visant les produits industriels à partir du 1er janvier 1998;  libéralisation progressive du commerce de certains produits agricoles bruts et transformés.
Dialogue politique, rapprochement des lois, industrie, environnement, transport et administration douanière.  L'Accord européen contient en outre des dispositions visant les services, la concurrence, les marchés publics, les normes et la propriété intellectuelle.

AELE
29 mars 1993/1er juillet 1993
Libéralisation complète du commerce des produits industriels à partir de janvier 2002.

Échange de concessions mutuelles pour les produits agricoles sous forme de contingents tarifaires ou d'admission sans restriction quantitative avec réduction des droits de douane.
Marchés publics, normes et règlements techniques, concurrence, propriété intellectuelle et industrielle et autres questions liées au commerce qui complètent la libéralisation des échanges de marchandises.

ALEEC
17 juillet 1998/1er janvier 1999
Libéralisation complète des échanges de produits industriels à partir du 1er janvier 2002.

Libéralisation partielle du commerce des produits agricoles selon trois régimes:  adoption et application multilatérale d'une liste de produits agricoles pour lesquels il n'y a ni droit de douane ni restriction quantitative;  une deuxième liste de produits pour lesquels sont prévus des droits maximums et des quantités illimitées;  une troisième liste pour lesquels les pays s'accordent des concessions réciproques sur une base bilatérale.
Marchés publics, normes et règlements techniques, concurrence, propriété intellectuelle et industrielle et autres questions liées au commerce qui complètent la libéralisation des échanges de marchandises.

Turquie
11 juillet 1998/1er janvier 1999
Libéralisation complète des échanges de produits industriels à partir du 1er janvier 2002.

Concessions mutuelles pour les produits agricoles sous forme de contingents tarifaires et de réduction des droits.
Fiscalité interne, paiements, mesures sanitaires et phytosanitaires, mesures antidumping et sauvegardes, règles d'origine et coopération douanière, aides d'État, droits de propriété intellectuelle et marchés publics.

Macédoine
13 octobre 1999/1er janvier 2000
Suppression des droits de douane pour 90 pour cent du commerce des produits industriels dès l'entrée en vigueur de l'Accord et deux programmes de réduction progressive visant à supprimer complètement les droits sur les autres produits à partir du 1er janvier 2005.

Échange de concessions mutuelles sur les produits agricoles sous forme de contingents tarifaires et de réduction des droits.
Idem.

Lituanie
8 mai 2001/1er mars 2002
Libéralisation complète des échanges de produits industriels à partir du 1er janvier 2002.

Échange de concessions mutuelles sur les produits agricoles sous forme de contingents tarifaires, d'admission en quantité illimitée ou de taux de droit préférentiels.
Marchés publics, normes et règlements techniques, concurrence, propriété intellectuelle et industrielle et autres questions liées au commerce qui complètent la libéralisation des échanges de marchandises.

Estonie
11 décembre 2001/en suspens

Appliqué depuis le 1er janvier 2002
Libéralisation complète des échanges de produits industriels depuis le 1er janvier 2002.

Échange de concessions mutuelles sur les produits agricoles bruts et transformés sous forme de réduction des droits ou d'admission en franchise dans le cadre de contingents tarifaires.
Idem.

Israël
8 juin 2001/1er janvier 2002

En vigueur depuis le 1er janvier 2002
Établissement progressif d'une zone de libre‑échange pour les produits industriels d'ici au 1er janvier 2004.

Échange de concessions mutuelles sur les produits agricoles sous forme de contingents tarifaires assortis de droits réduits ou nuls.
Idem.

Croatie
4 décembre 2001/en suspens

Appliqué depuis le 1er janvier 2002

Remplacé par l'Accord sur l'accession de la République de Croatie à l'ALEEC, en vigueur depuis le 1er mars 2003
Établissement progressif d'une zone de libre-échange pour les produits industriels pour le 1er janvier 2003.

Concessions convenues sur le plan bilatéral et concessions tenant compte des concessions convenues sur le plan multilatéral dans le cadre de l'ALEEC.
Idem.

Lettonie
16 octobre 2002/après ratification 

Appliqué dès le 1er avril 2003
Libéralisation complète des échanges de produits industriels dès la date d'entrée en vigueur de l'Accord (la procédure de ratification n'est pas encore terminée dans les deux pays).
Idem. 

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements communiqués par les autorités bulgares.

Les accords commerciaux bilatéraux conclus avec la Lituanie, l'Estonie, Israël et la Lettonie n'ont pas encore été notifiés à l'OMC.

58. Le 27 juin 2001, la Bulgarie a signé un Mémorandum d'accord sur la libéralisation et la facilitation des échanges entre les pays d'Europe du Sud-Est dans le cadre du Pacte de stabilité.  En vertu de ce mémorandum, elle a parachevé ses négociations visant à conclure des accords de libre‑échange avec la Serbie-et-Monténégro, l'Albanie et la Bosnie‑Herzégovine.  L'ALE avec l'Albanie a été signé le 26 mars 2003 et entrera en vigueur dès qu'il sera ratifié.

59. La Bulgarie est aussi membre de la Coopération économique de la mer Noire, qui définit un cadre de coopération économique et commerciale pour ses onze membres.
  Un de ses objectifs à long terme est de créer une zone de libre-échange.

v) Préférences unilatérales

60. La Bulgarie bénéficiait du schéma SGP de tous les pays développés sauf les États‑Unis et les pays de l'UE jusqu'en 1989.  À partir de 1989 elle a été inscrite sur le schéma SGP des États‑Unis et de l'UE.  Le traitement SGP accordé par les pays membres de l'UE et de l'AELE a été remplacé par les accords de libre-échange conclus entre ces parties et la Bulgarie.  

61. La Bulgarie accorde des préférences aux pays en développement et aux PMA depuis 1982.  Ces préférences concernent 118 pays et 917 lignes tarifaires (au niveau des positions à huit chiffres).  Elle a actuellement deux schémas de préférence.  Dans le premier, 69 pays en développement bénéficient de droits préférentiels équivalant à 70 pour cent du droit NPF et dans le deuxième 49 PMA jouissent de l'admission en franchise des produits visés.  Le volume des échanges avec les pays bénéficiaires est faible.  En 2002, les importations dans le cadre du schéma concernant les pays en développement représentaient 3,4 pour cent du total des importations de la Bulgarie et la proportion n'était que de 0,1 pour cent dans le cas des PMA.  Dans la perspective de son adhésion à l'UE, la Bulgarie devra réviser son schéma SGP pour qu'il soit compatible avec les obligations découlant de l'appartenance à l'UE.
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� Journal officiel n° 56/1991.





� Constitution bulgare, article 93 1).





� Les autres prérogatives du Président sont les suivantes:  conclusion de traités internationaux conformes à la loi;  promulgation des lois;  nomination et révocation des chefs des missions diplomatiques et des missions permanentes auprès des organisations internationales (sur avis du Premier Ministre) et réception des lettres de créances et de rappel des représentants diplomatiques étrangers;  nomination et révocation d'autres hauts fonctionnaires selon ce qui est prévu par la loi.





� Constitution, article 63;  article 64 1).





� Constitution, article 62.





� Ce comité a remplacé le Comité de la politique extérieure et de l'intégration européenne créé en février 1996.





� Constitution, article 108 2).





� Constitution, article 108 3).


� Constitution, article 143 1).





� Constitution, article 117 2).





� Des tribunaux spéciaux peuvent être créés par la loi.





� International Judicial Observer, n° 3, septembre 1996.





� Journal officiel n° 59/1994.





� La Commission européenne a fait observer que la longueur des procédures était préoccupante.  Par exemple, une procédure concernant un différend lié au travail peut prendre trois à quatre ans, ce qui est dû essentiellement au temps nécessaire pour transférer le dossier d'une instance à l'autre et à la proportion élevée de dossiers refusés pour instruction insuffisante.  Source:  CE (2002).





� CE (2002).





� Constitution, article 87 1).





� À titre exceptionnel, si aucun projet d'amendement n'a été déposé durant les débats, l'Assemblée nationale peut décider de procéder aux deux scrutins durant la même séance.





� Constitution, article 101 2).





� Constitution, article 5 4).





� Dans le gouvernement actuel, ces deux Ministres ont aussi la fonction de Vice-Premier Ministre.


� D'après le rapport périodique de la CE sur la Bulgarie, le revenu moyen par habitant correspondait à 28 pour cent de celui de l'UE (à parité de pouvoir d'achat) en 2002.





� La Bulgarie a l'intention de conclure ses négociations de pré�adhésion avant le 1er novembre 2004.





� La définition des investissements et des investisseurs étrangers est très large.





� Il existe des régimes d'autorisation spéciaux pour les activités commerciales dans les domaines suivants:  banque et finance, assurance et participation à des compagnies d'assurances, fabrication et commerce d'armes, d'explosifs et d'équipements militaires, opérations sur valeurs mobilières (émission, souscription et négoce) et propriété de bâtiments;  les droits de propriété dans les zones frontalières sont limités.





� Loi sur l'investissement étranger, article 8 2).





� Loi sur l'investissement étranger, article 27.





� Loi sur l'investissement étranger, article 4.





� Loi sur l'investissement étranger, article 26.





� Les descriptions de ces différentes activités publiées par la BFIA peuvent être consultées en ligne à l'adresse suivante:  http://www.bfia.org.





� Taux de chômage dépassant 50 pour cent de la moyenne nationale pour l'année précédente.





� Loi sur l'impôt sur les bénéfices et les revenus (CITA), amendements entrés en vigueur le 1er janvier 2003.





� Loi sur la TVA, amendements entrés en vigueur le 1er janvier 2003.





� Loi sur l'investissement étranger, article 3 1).





� Loi sur l'investissement étranger, article 23 2).  Dans le cadre de ses négociations avec l'UE, la Bulgarie s'est engagée à supprimer progressivement cette dernière restriction, sur une période de sept ans à compter de son adhésion à l'UE.





� USTR (2001).





� BFIA (2002).





� À ses réunions des 5 et 6 novembre 1986 et du 20 février 1990, le Conseil a établi un groupe de travail chargé d'examiner la demande d'accession du gouvernement bulgare à l'Accord général en vertu de l'article XXXIII.  Le 11 avril 1995, le gouvernement bulgare a fait savoir qu'il avait décidé de négocier les conditions d'accession de la République de Bulgarie à l'Accord instituant l'Organisation mondiale du commerce.





� Liste CXXXIX, 2 octobre 1996.





� Documents de l'OMC GATS/SC/122;  GATS/SC/122/Suppl.2;  la Bulgarie a signé les quatrième (service de télécommunication de base) et cinquième (services financiers) Protocoles de l'AGCS.





� Document de l'OMC S/DCS/W/BGR.





� Document de l'OMC G/SG/N/6/BGR/2.





� Document de l'OMC G/SG/N/6/BGR/3.





� Document de l'OMC G/SG/N/6/BGR/4.





� Document de l'OMC G/SG/N/6/BGR/5.





� Documents de l'OMC G/SG/N/10/BGR/1 et G/SG/N/8/BGR/2.





� Document de l'OMC WT/MIN(01)/ST/122.





� Tous les pays en transition qui ont engagé un processus d'adhésion à l'UE ont conclu des accords européens, qui visent de très nombreux domaines tels que la politique commerciale et les questions liées au commerce, le dialogue politique, le rapprochement des lois et différents aspects de l'industrie, de l'environnement et des transports.





� Les données indiquées dans ce paragraphe proviennent pour l'essentiel de OCDE (2000).





� Canards et viande de canard, oies et viande d'oie.





� Miel naturel, fleurs et plantes, certains fruits et légumes hors saison, fruits et légumes en conserve et jus de pomme.  L'accès en franchise de droits a été accordé pour les chevaux vivants, le foie d'oie et de canard et la viande de gibier.





� Toutes les viandes rouges et blanches, le fromage blanc en saumure et le fromage jaune de lait de vache, les œufs entiers déshydratés, le blé ordinaire et le millet et les aliments pour animaux.





� Tomates, oignons, poivrons, concombres, légumes secs et congelés, pommes, abricots, prunes, cerises et diverses préparations de fruits et de légumes.





� D'après OCDE (2000), les produits concernés par cet aspect de l'Accord étaient les confiseries, les produits à base de cacao, le chocolat, les extraits de malt, les aliments pour nouveau-nés, les pâtes, les céréales, les produits boulangers, les extraits de café et de thé, la levure, les gaufres, la bière, etc.





� Document de l'OMC WT/REG1/7.





� Article 45.





� Article 52.





� Articles 38, 42, 43, 53, 56 et 59.





� AEAF (2002b).





� CE (1997).





� Pour plus de précision sur l'histoire des relations entre la Bulgarie et l'UE, voir le site http://www.evropa.bg.





� Les chapitres qui faisaient encore l'objet de pourparlers au 30 juin 2003 étaient les suivants:  agriculture, concurrence et aide d'État, justice et affaires intérieures, dispositions financières et budgétaires.





� Conseil européen, Conclusions de la présidence, Thessalonique, 19 et 20 juin 2003, paragraphe 37 [en ligne] (http://www.europarl.eu.int/summits/pdf/the_fr.pdf).





� CE (1997).





� CE (2002).





� Information en ligne de l'AELE (http://secretariat.efta.int/Web/ExternalRelations/�PartnerCountries/Bulgaria).  Cet accord a été notifié au GATT par la Suède le 30 juin 1993 (documents du GATT L/7257 et Add.1).





� L/7257/Add.1, Préambule.





� Ainsi que l'Autriche et la Finlande qui à l'époque étaient membres de l'AELE.





� Annexe IV de l'Accord.





� Cet accord a été notifié à l'OMC en février 1999 (document WT/REG11/10 du 25 mars 1999).





� Depuis juillet 2003.  Cela représente un marché d'environ 95 millions de personnes.  Tous les membres de l'ALEEC, y compris la Bulgarie, faisaient partie de l'ex-CAEM.





� Albanie, Arménie, Azerbaïdjan, Bulgarie, Géorgie, Grèce, Moldavie, Roumanie, Russie, Turquie et Ukraine.








